
 

 
Directive 2015/2366 du 25 novembre 2015 :  

 

Article 71 : 

Notification et correction des opérations de paiement non autorisées ou mal exécutées  

1. L’utilisateur de services de paiement n’obtient du prestataire de services de paiement la correction d’une opération 
de paiement non autorisée ou mal exécutée que si l’utilisateur de services de paiement en informe sans retard injustifié 
le prestataire de services de paiement au moment où il constate une telle opération donnant lieu à une réclamation, y 
compris au titre de l’article 89, et au plus tard dans un délai de treize mois suivant la date de débit.  

Les délais de notification fixés au premier alinéa ne s’appliquent pas lorsque le prestataire de services de paiement n’a 
pas fourni ou mis à disposition les informations relatives à cette opération de paiement conformément au titre III.  

2. Lorsqu’un prestataire de services d’initiation de paiement intervient, l’utilisateur de services de paiement obtient la 
correction par le prestataire de services de paiement gestionnaire du compte dans les conditions prévues au paragraphe 
1 du présent article, sans préjudice de l’article 73, paragraphe 2, et de l’article 89, paragraphe 1.  

 

Article 72  

Preuve de l’authentification et de l’exécution des opérations de paiement  

1. Les États membres exigent que, lorsqu’un utilisateur de services de paiement nie avoir autorisé une opération de 
paiement qui a été exécutée ou affirme que l’opération de paiement n’a pas été exécutée correctement, il incombe au 
prestataire de services de paiement de prouver que l’opération en question a été authentifiée, dûment enregistrée et 
comptabilisée et qu’elle n’a pas été affectée par une déficience technique ou autre du service fourni par le prestataire 
de services de paiement.  

 

Si l’opération de paiement est initiée par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’initiation de paiement, c’est à ce 
dernier qu’incombe la charge de prouver que, pour ce qui le concerne, l’opération en question a été authentifiée et 
dûment enregistrée et qu’elle n’a pas été affectée par une déficience technique ou autre en relation avec le service de 
paiement qu’il doit assurer.FR 23.12.2015 Journal officiel de l’Union européenne L 337/95 



 

2. Lorsqu’un utilisateur de services de paiement nie avoir autorisé une opération de paiement qui a été exécutée, 
l’utilisation d’un instrument de paiement, telle qu’enregistrée par le prestataire de services de paiement, y compris le 
prestataire de services d’initiation de paiement le cas échéant, ne suffit pas nécessairement en tant que telle à prouver 
que l’opération de paiement a été autorisée par le payeur ou que celui-ci a agi frauduleusement ou n’a pas satisfait, 
intentionnellement ou à la suite d’une négligence grave, à une ou à plusieurs des obligations qui lui incombent en vertu 
de l’article 69. Le prestataire de services de paiement, y compris, le cas échéant, le prestataire de services d’initiation 
de paiement, fournit des éléments afin de prouver la fraude ou la négligence grave commise par l’utilisateur de 
services de paiement.  

 

Article 73  

 

Responsabilité du prestataire de services de paiement en cas d’opérations de paiement non autorisées  

 

1. Les États membres veillent, sans préjudice de l’article 71, à ce que, en cas d’opération de paiement non autorisée, le 
prestataire de services de paiement du payeur rembourse au payeur le montant de cette opération immédiatement après 
avoir pris connaissance de l’opération ou après en avoir été informé, et en tout état de cause au plus tard à la fin du 
premier jour ouvrable suivant, sauf si le prestataire de services de paiement du payeur a de bonnes raisons de 
soupçonner une fraude et s’il communique ces raisons par écrit à l’autorité nationale concernée. Le cas échéant, le 
prestataire de services de paiement du payeur rétablit le compte de paiement débité dans l’état où il se serait trouvé si 
l’opération de paiement non autorisée n’avait pas eu lieu. Cela suppose par ailleurs que la date de valeur à laquelle le 
compte de paiement du payeur est crédité n’est pas postérieure à la date à laquelle il avait été débité.  

 

2. Lorsque l’opération de paiement est initiée par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’initiation de paiement, 
le prestataire de services de paiement gestionnaire du compte rembourse immédiatement, et en tout état de cause au 
plus tard à la fin du premier jour ouvrable suivant, le montant de l’opération de paiement non autorisée et, le cas 
échéant, rétablit le compte de paiement débité dans l’état où il se serait trouvé si l’opération de paiement non autorisée 
n’avait pas eu lieu.  

 

Si le prestataire de services d’initiation de paiement est responsable de l’opération de paiement non autorisée, il 
indemnise immédiatement le prestataire de services de paiement gestionnaire du compte, à sa demande, pour les pertes 
subies ou les sommes payées en raison du remboursement du payeur, y compris le montant de l’opération de paiement 
non autorisée. Conformément à l’article 72, paragraphe 1, c’est au prestataire de services d’initiation de paiement 
qu’incombe la charge de prouver que, pour ce qui le concerne, l’opération en question a été authentifiée et dûment 
enregistrée et qu’elle n’a pas été affectée par une déficience technique ou autre en relation avec le service de paiement 
qu’il doit assurer.  

 

3. Une indemnisation financière complémentaire peut être déterminée conformément à la loi applicable au contrat 
conclu entre le payeur et le prestataire de services de paiement ou, le cas échéant, au contrat conclu entre le payeur et 
le prestataire de services d’initiation de paiement.  

 

Article 74  

 

Responsabilité du payeur en cas d’opérations de paiement non autorisées  

 

1. Par dérogation à l’article 73, le payeur peut être tenu de supporter, jusqu’à concurrence de 50 EUR, les 
pertes liées à toute opération de paiement non autorisée consécutive à l’utilisation d’un instrument de paiement 
perdu ou volé ou au détournement d’un instrument de paiement.  

 

Le premier alinéa ne s’applique pas si:  

a) la perte, le vol ou le détournement d’un instrument de paiement ne pouvait être détecté par le payeur avant le 
paiement, sauf si le payeur a agi frauduleusement; ou  

b) la perte est due à des actes ou à une carence d’un salarié, d’un agent ou d’une succursale d’un prestataire de services 
de paiement ou d’une entité vers laquelle ses activités ont été externalisées.  

 



 

Le payeur supporte toutes les pertes occasionnées par des opérations de paiement non autorisées si ces pertes résultent 
d’un agissement frauduleux de la part du payeur ou du fait qu’il n’a pas satisfait, intentionnellement ou à la suite d’une 
négligence grave, à une ou à plusieurs des obligations qui lui incombent en vertu de l’article 69. Dans ce cas, le 
montant maximal visé au premier alinéa ne s’applique pas. 

 

Lorsque le payeur n’a pas agi de manière frauduleuse ni n’a manqué intentionnellement aux obligations qui lui 
incombent en vertu de l’article 69, les États membres peuvent limiter la responsabilité visée au présent paragraphe en 
tenant compte, notamment, de la nature des données de sécurité personnalisées et des circonstances particulières dans 
lesquelles l’instrument de paiement a été perdu, volé ou détourné.  

 

2. Lorsque le prestataire de services de paiement du payeur n’exige pas une authentification forte du client, le payeur 
ne supporte aucune perte financière éventuelle à moins qu’il ait agi frauduleusement. Lorsque le bénéficiaire ou son 
prestataire de services de paiement n’accepte pas une authentification forte du client, il rembourse le préjudice 
financier causé au prestataire de services de paiement du payeur.  

 

3. Sauf agissement frauduleux de sa part, le payeur ne supporte aucune conséquence financière résultant de l’utilisation 
d’un instrument de paiement perdu, volé ou détourné, survenue après la notification prévue à l’article 69, paragraphe 1, 
point b).  

 

Si le prestataire de services de paiement ne fournit pas de moyens appropriés permettant, à tout moment, la notification 
de la perte, du vol ou du détournement d’un instrument de paiement, conformément à l’article 70, paragraphe 1, point 
c), le payeur n’est pas tenu, sauf agissement frauduleux de sa part, de supporter les conséquences financières résultant 
de l’utilisation de cet instrument de paiement.  

 

Article 87 :  

Date de valeur et disponibilité des fonds  

 

1. Les États membres veillent à ce que, pour le compte de paiement du bénéficiaire, la date de valeur du crédit ne soit 
pas postérieure à celle du jour ouvrable au cours duquel le montant de l’opération de paiement est crédité sur le compte 
du prestataire de services de paiement du bénéficiaire.  

 

2. Le prestataire de services de paiement du bénéficiaire veille à ce que le montant de l’opération de paiement soit à la 
disposition du bénéficiaire immédiatement après que ce montant a été crédité sur le compte du prestataire de services 
de paiement du bénéficiaire lorsque, pour sa part:  

 

a) il n’y a pas de conversion; ou  

b) il y a conversion entre l’euro et la devise d’un État membre ou entre les devises de deux États membres.  

L’obligation énoncée au présent paragraphe vaut également pour les opérations de paiement qui se déroulent au sein 
d’un seul et même prestataire de services de paiement  

 

3. Les États membres veillent à ce que, pour le compte de paiement du payeur, la date de valeur du débit ne soit pas 
antérieure au moment où le montant de l’opération de paiement est débité de ce compte de paiement.  

 


